
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Abomey-Calavi du 18 février 
2019 enregistrée à son Secrétariat le 22 février 2019 sous le 
numéro 0457 /090/REC-19, par laquelle messieurs Dominique 
MAKOUHOUDE, Daniel DOSSOU KOTO, Aurélien HOUNTONDJI, 
Léon ASSOGBA et madame Marceline HOUNNOUVI, tous 
demeurant à Abomey-Calavi, BP 918 Cotonou, forment un recours 
pour violation de droits humains, de l'article 3 de la Constitution 
et demandent réparation des présumés dommages; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 
sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 
mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï monsieur Rigobert A. AZON en son rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que les requérants exposent que courant janvier 
2019, l'exécution du jugement contradictoire n°12/2CB/08 du 27 
mai 2008 rendu par le tribunal de première Instance de première 
classe de Cotonou par monsieur Gabriel EDO RH et Maître W akili 
LAGUIDE, Huissier de justice, a excédé la superficie du domaine 
retenue dans la décision de sorte que les immeubles d'habitation 
leur appartenant ont été indûment détruits en violation de la 
Constitution ; 
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